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Destinataire :  Monsieur le Vice-Président et Ministre de 
l'Economie, de l’Industrie, de la Recherche, de 
l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la 
Formation, 
Pierre-Yves JEHOLET 

Date de remise de l’avis :  27/12/2017 

   

La Cellule autonome d’avis en Développement durable (CAADD) peut « adresser d’initiative 

à chaque ministre, toutes suggestions susceptibles, sur le plan du développement durable, 

d’atteindre les objectifs visés, d’accroître l'efficacité des moyens engagés, d'améliorer le 

fonctionnement des services de l’administration et d’optimiser les impacts économiques, 

environnementaux et sociaux de l’action du Gouvernement » (article 5 de l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 3 octobre 2013 modifié par l’arrêté du 20 novembre 2014). La 

CAADD travaille en toute autonomie et assume l’entière responsabilité de ses avis 

d’initiative. 
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INTRODUCTION 
 

Dans le cadre d’un projet de coopération soutenu par Wallonie-Bruxelles International (WBI), les experts de 

la Cellule autonome d’avis en Développement durable (CAADD) se sont rendus au Québec1 du 25 septembre 

au 4 octobre 2017 (cf. rapport de mission2). 

 

Au Québec, le tissu économique est assez comparable à celui de la Wallonie. Près de 90 % des entreprises 

sont des petites et moyennes entreprises (PME) ou des très petites entreprises (TPE). Celles-ci sont 

confrontées à des enjeux de performance : utilisation de ressources naturelles, efficacité énergétique, 

optimisation des infrastructures de production, gestion de flottes de transport, gestion du carbone, 

prévention en matière de sécurité au travail, recrutement et fidélisation de la main-d’œuvre, etc.  

 

La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est un facteur contribuant à la pérennité des PME, compte 

tenu des exigences accrues de la part des donneurs d’ordre que sont les grandes entreprises et les pouvoirs 

publics qui intègrent de plus en plus des standards de responsabilité sociétale, notamment en raison de leurs 

obligations de rapportage extra-financier. 

 

Au vu des dispositifs mis en place au Québec, les experts de la CAADD souhaitent attirer l’attention du 

Gouvernement wallon sur l’intérêt d’actions ciblant les PME et TPE en matière de développement 

durable3. Le présent avis de la CAADD vient compléter celui du 27 décembre 2016 relatif à la RSE4 qui reste 

largement d’actualité. 

 

  

                                                        
1
 Pour une description du système québécois mis en place en matière de développement durable, on se référera à la fiche 

relative au Québec contenue dans l’ouvrage publié par :  
IFDD, TREMBLAY D. et al., Fiches synthèse sur la gouvernance du développement durable dans les États et Gouvernements 
membres de la Francophonie, Annexe de ‘La gouvernance du développement durable dans la Francophonie’, Collection Points 
de repère, 2012, pp.97-108. 
2
 CAADD, Gouvernance et prise en compte du développement durable dans les politiques publiques- rapport de la mission au 

Québec du 25.09.2017 au 04.10.2017, SPW, Jambes, 2017, 49p. 
3
 A l’instar du dispositif EASY’GREEN lancé par Novallia (filiale de la SOWALFIN) début décembre 2017 pour des investissements 

énergétiques. 
4
 CELLULE AUTONOME D’AVIS EN DÉVELOPPEMENT DURABLE, Avis d’initiative relatif à la responsabilité sociétale des organisations (Avis 

2016/009321), 27 décembre 2016, 18p. 

http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/livre_gouvernance_fiches/index.html
http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/livre_gouvernance_fiches/index.html
http://developpementdurable.wallonie.be/sites/default/files/2017-12/2017%2010%2031_CAADD_Quebec_rapport-mission.pdf
http://developpementdurable.wallonie.be/sites/default/files/2017-12/2017%2010%2031_CAADD_Quebec_rapport-mission.pdf
http://www.environnement-entreprise.be/article/novallia-lanc%C3%A9-le-dispositif-easygreen
http://walloniedd.makemeweb.net/sites/wallonie_dev_durable/files/avis/2016%252012%252027_Avis_CAADD_2016_009321.pdf
http://walloniedd.makemeweb.net/sites/wallonie_dev_durable/files/avis/2016%252012%252027_Avis_CAADD_2016_009321.pdf
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RECOMMANDATIONS 
 

 

 

Le présent avis détaille l’analyse amenant la CAADD aux recommandations suivantes : 

- décliner la RSE en général et le Plan national Entreprises et Droits de l’Homme en particulier dans le 

Small Business Act wallon (recommandation 1) ; 

- évaluer dans le cadre du décret5 relatif aux incitants régionaux en faveur des PME (sur base du rapport 

prévu à l’article 24), la façon dont les incitants permettent de contribuer « de manière déterminante 

au développement durable » (recommandation 2) ; 

- fixer un objectif chiffré en matière de pratiques de RSE adoptées par les entreprises (recommandation 

3) ; 

- compléter la déclinaison wallonne du Plan d’action national Entreprises et Droits de l’Homme par des 

actions à la portée des PME : mentorat, appel à projets, accompagnement, outils adaptés (cf. 

recommandation 4 ci-dessous pour les détails). 

 

Par ailleurs, la CAADD recommande qu’au programme de la prochaine mission économique wallonne6 au 

Canada figure un échange de pratique sur la RSE des PME. 

 

 

 

  

                                                        
5
 WALLEX, Décret relatif aux incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes entreprises, 11 mars 2004. 

6
 Mission économique Explort 2018 organisée par l’AWEX, site web consulté le 20 décembre 2017. 

https://wallex.wallonie.be/index.php?doc=3836
http://www.awex-export.be/fr/agenda/canada-mission-economique-explort-2018
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DU SECTORIEL AU TRANSVERSAL7 
 

Allier performance et responsabilité 

o Performance des PME 

La Wallonie dispose d’un plan pour stimuler la création et la croissance des PME : le Small 

Business Act 2015-20198 (se basant sur le Manifeste des PME porté par Conseil des PME9). 

 

 

o Responsabilité sociétale des entreprises 
 

1. Le Plan d’action national Entreprises et Droits de l’Homme10 engage la Wallonie dans cette 

voie. La CAADD se réjouit en particulier des actions suivantes portées par la Wallonie : 

Á outiller au travers d’une boite à outils (action 1), comprenant notamment le CSR 

Compass11 pour une gestion responsable de la chaine d’approvisionnement (action 

19) ; 

Á centraliser l’information sur les pratiques exemplaires des entreprises qui vont au-

delà des exigences légales, en relançant le site http://rse.wallonie.be (action 31) ; 

Á former les entreprises dans le domaine du respect des droits de l’homme (action 

32), en établissant un lien avec le système des ‘chèques formation’. 

 

2. Le décret12 relatif aux incitants régionaux en faveur des PME constitue l’outil législatif qui 

pourrait contribuer à la RSE. En effet, l’article 1er en énonce l’objet : 

« En vue de contribuer au développement durable de la Région, le Gouvernement peut 

octroyer, dans les limites budgétaires spécifiques fixées annuellement, des incitants à la 

                                                        
7
 L’analyse de cette dimension consiste à prendre en compte simultanément les impacts d’une législation sur les piliers du 

développement durable (économique, social et environnemental). Elle implique également de vérifier les liens du projet de 
décision avec les autres politiques wallonnes. Ce faisant, on limite le risque d’une vision ‘en silo’, susceptible d’occasionner des 
contradictions entre les politiques, et l’on renforce les synergies. 
8
 MINISTRE WALLON DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE L’INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, Small Business Act 2015-2019 : Stratégie du 

Gouvernement wallon visant à stimuler la création et la croissance des PME, mai 2016, 78p.  En complément, on lira utilement 
les 20 propositions à prendre avant la fin de la législature adressées par l’UWE au nouveau gouvernement  en octobre dernier. 
Parmi ces propositions, deux mesures concernent directement les PME : mise en œuvre avant juin 2018 d’un programme de 
services de soutien aux entreprises à potentiel de croissance et mise en place des accords de branche simplifiés pour les PME et 
réflexion quant à la poursuite des accords de branche actuels. 
9
 CONSEIL DES PME, Manifeste pour les PME, 29 janvier 2016, p.16. 

10
 COMMISSION INTERDÉPARTEMENTALE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE, Plan d’action national Entreprises et Droits de l’homme, 2017, 

80p. 
11

 http://www.csrcompass.com/responsible-supply-chain-management 
12

 WALLEX, Décret relatif aux incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes entreprises, 11 mars 2004. 

http://rse.wallonie.be/
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/06/BRU-3510-18676-02-FR-SBA-2015-2019-06-06-2016_logo.pdf
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/06/BRU-3510-18676-02-FR-SBA-2015-2019-06-06-2016_logo.pdf
http://www.uwe.be/presse/communiques/les-20-mesures-a-prendre-avant-la-fin-de-la-legislature
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/02/BRU-3510-18676-01-FR-Manifeste-pour-les-PME_vFinale-010215.pdf
https://www.sdgs.be/sites/default/files/publication/attachments/plan_daction_national_entrepises_et_droits_de_lhomme_2017.compressed.pdf
http://www.csrcompass.com/responsible-supply-chain-management
https://wallex.wallonie.be/index.php?doc=3836
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petite ou moyenne entreprise qui réalise un programme d’investissements ou qui effectue 

une ou plusieurs opérations contribuant de manière déterminante au développement 

durable. Ces investissements ou opérations ne doivent pas compromettre l’équilibre entre 

les composantes économique, sociale et environnementale du développement durable. » 

 

3. Le Plan d’actions achats publics responsables 2017-2019 encourage les entreprises à faire 

évoluer leurs pratiques : 

Á En février 2017, le Gouvernement wallon a adopté le Plan d’actions achats publics 

responsables 2017-2019. L’objectif : « que les marchés publics passés en Wallonie 

soient 100% responsables face aux défis sociétaux d’ici 2020 ! »13. 

Á Ce plan dédie un axe au développement de la capacité des PME à répondre aux 

marchés publics (actions 19 à 26)14, dans une optique de simplification des 

procédures, d’accès à l’information et de formation.  

Á En ce sens, il rejoint le Small Business Act 2015-2019 visant à faciliter la participation 

des PME aux marchés publics (mesure 3)15.  

Á Cependant, l’accent n’est pas mis spécifiquement sur la RSE au sein des PME. 
 

 

 

Recommandation 1 : La CAADD recommande de décliner la RSE en général et le Plan national 

Entreprises et Droits de l’Homme en particulier dans le Small Business Act wallon, pour que les 

PME puissent également embarquer dans cette voie. Les accompagner pour intégrer le 

développement durable dans leur business model contribue à leur positionnement concurrentiel et 

donc à leur pérennité. 

 

 
Recommandation 2 : La CAADD recommande d’évaluer dans le cadre du décret16 relatif aux 

incitants régionaux en faveur des PME (sur base du rapport prévu à l’article 24), la façon dont les 

incitants permettent de contribuer « de manière déterminante au développement durable ». 

 

  

                                                        
13

 WALLONIE, Plan d’actions achats publics responsables 2017-2019, février 2017, p.3. 
14

 WALLONIE, Plan d’actions achats publics responsables 2017-2019, février 2017, pp.11-14. 
15

 MINISTRE WALLON DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE L’INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, Small Business Act 2015-2019 : Stratégie du 
Gouvernement wallon visant à stimuler la création et la croissance des PME, mai 2016, 78p. 
16

 WALLEX, Décret relatif aux incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes entreprises, 11 mars 2004. 

http://developpementdurable.wallonie.be/sites/default/files/2017-10/plan_apr_complet.pdf
http://developpementdurable.wallonie.be/sites/default/files/2017-10/plan_apr_complet.pdf
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/06/BRU-3510-18676-02-FR-SBA-2015-2019-06-06-2016_logo.pdf
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/06/BRU-3510-18676-02-FR-SBA-2015-2019-06-06-2016_logo.pdf
https://wallex.wallonie.be/index.php?doc=3836
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DU LOCAL AU GLOBAL17  
 

aŜǘǘǊŜ ƭŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǳ Ŏǆǳr de la RSE 

Prendre en compte les Objectifs de développement durable (ODD) se traduit par des actions 

concrètes dans des domaines aussi diversifiés que : 

Á promouvoir l’égalité en général (ODD 10) et entre les hommes et les femmes en 

particulier (ODD 5) ; 

Á améliorer l’efficacité énergétique (ODD 7, cible 7.3) et de ce fait indirectement 

contribuer à la lutte contre les changements climatiques (ODD 13) ; 

Á utiliser les ressources de façon plus rationnelle (ODD 9, cible 9.4) ; 

Á soutenir le développement des entreprises (ODD 8) ; 

Á gérer écologiquement les produits chimiques et les déchets en général tout au long 

de leur cycle de vie (ODD 12, cible 12.4) 

Á limiter les charges administratives (ODD 16, cible 16.6) ; 

Á participer au transfert de technologies respectueuses de l’environnement en faveur 

des pays en développement (ODD 17, cible 17.7). 

Ainsi, une entreprise pourrait utiliser les 17 ODD pour interroger son business model. Des outils 

ont été développés à cet effet au niveau international18. 

 

  

                                                        
17

 S’intéresser à l’intégration verticale, implique d’examiner les multiples niveaux de gouvernance dans lesquels le projet de 
décision s’insère. Ceci permet de s’assurer de la cohérence entre politiques à différents échelons d’une part et de soutenir une 
solidarité internationale d’autre part. 
18

 GRI-United Nations Global Compact-WBCSD, SDG Compass, le guide des ODD à destination des entreprises, 30p ; PWC, Make it 
your business : engaging with the Sustainable Development Goals, 2015, 32p. 

https://sdgcompass.org/wp-content/uploads/2016/09/SDG_Compass_Guide_France.pdf
https://www.pwc.com/gx/en/sustainability/SDG/SDG%20Research_FINAL.pdf
https://www.pwc.com/gx/en/sustainability/SDG/SDG%20Research_FINAL.pdf
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VERS UN BIEN-ÊTRE OPTIMAL POUR TOUS19 
 

9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ 

En Région de Bruxelles Capitale, un ‘Plan diversité’ a été initié en 201720. Il comporte une série de 

mesures régionales destinées à promouvoir activement la diversité à l’embauche. 

Cette initiative exemplifie le fait que la RSE comprend des actions en matière de réduction des 

inégalités, comme souligné ci-dessus à propos du champ couvert par les Objectifs de développement 

durable. 

 

 

                                                        
19

 A travers l’équité intra-générationnelle on apporte une attention particulière aux risques de pauvreté, aux inégalités ainsi qu’à 
toutes les formes de discrimination en termes de droits fondamentaux. L’on considère que l’impact d’un projet est favorable s’il 
améliore l’accès à ces droits et réduit des disparités sociales, démographiques ou géographiques. Sous cette dimension, 
l’objectif est de vérifier que le projet de décision améliore bien la cohésion sociale et l’accès à une vie digne pour les générations 
actuelles. 
20

 L’UCM, dans un communiqué du 30 novembre 2017, réagissait positivement à l’idée d’un pareil dispositif : « « L’enjeu est 
d’aller par-delà le concept légal de non-discrimination à l’embauche et de ‘vivement encourager’ l’embauche de profils diversifiés 
dans les entreprises (âge, origine, genre, infraqualification, handicap, …). » 

http://www.ucmvoice.be/2017/11/30/diversite-en-entreprise-carotte-ou-baton/
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DU COURT TERME AU LONG TERME21 
 

Fixer des objectifs en matière de RSE 

Le Québec s’est fixé un objectif chiffré en matière de responsabilité sociétale des entreprises 

(RSE) : accroître à hauteur de 30% le nombre d’entreprises québécoises ayant amorcé une 

démarche de développement durable d’ici 202022. 

 

 

Recommandation 3 : La CAADD recommande que la Wallonie se fixe un objectif chiffré en matière 

de pratiques de RSE adoptées par les entreprises. 

 

 

  

                                                        
21

 C’est une solidarité dans le temps qui est visée à travers l’équité inter-générationnelle. A ce niveau, il convient d’être 
particulièrement attentif aux conséquences graves et/ou irréversibles d’une politique ou encore à la présence de risques et 
d’incertitudes difficiles à évaluer. Dans cette optique, vérifier le recours à la prospective et à l’évaluation prend tout son sens. Au 
travers de cet exercice, la finalité est de veiller à la disponibilité des ressources à long terme, afin qu’elles puissent répondre aux 
besoins des générations futures. 
22

 Plan d’accompagnement-conseil des entreprises pour le développement durable 2015-2020 (PACEDD). 

https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/developpement_durable/synthese_pacedd_2015_2020.pdf
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DE L’INFORMATION À LA MOBILISATION23 
 

Outiller les PME  

 

o Mentorat RSE 

Le Conseil patronal de l’environnement du Québec (CPEQ)24 a initié un programme de mentorat 

des PME par les grandes entreprises : 

« Ce programme offre aux PME membres du CPEQ intéressées à entamer une démarche de 

développement durable ou une démarche d’optimisation, un jumelage personnalisé avec 

des gens d’affaires reconnus et expérimentés dans le domaine du développement 

durable. »25 

La CAADD recommande que les PME soient accompagnées au travers d’un programme de 

mentorat leur permettant de se déployer y compris au niveau de leur contribution au 

développement durable, à l’instar de la pratique québécoise. 

 

 

o Appels à projet RSE 

Le programme Magnitude10  26 piloté par le Fonds québécois pour le développement durable27  

a comme objectif d’accélérer l’adoption de pratiques écoresponsables au sein du milieu des 

affaires. Fruit d’un partenariat avec le ministère du Développement économique, de 

l’Innovation, des Exportations (MEIE), Magnitude10 intervient en offrant une assistance 

stratégique et financière à des projets d’intégration de bonnes pratiques de développement 

durable en entreprise. 

La CAADD recommande que les leviers activés au travers du programme Magnitude10  tels que 

les ‘rendez-vous mobilisation’ (partage de connaissances et d’expériences visant à favoriser 

l’apprentissage et l’intégration de pratiques de gestion durable au sein du milieu des affaires) 

ou encore Cohorte10 (identification des meilleurs projets) viennent compléter les outils 

d’accompagnement des PME et TPE wallonnes. 

 

 

                                                        
23

 La mobilisation des parties prenantes (société civile, acteurs économiques, pouvoirs publics) est passée au crible de l’analyse. 
En fonction du projet concerné, des modalités d’information, de consultation ou de partenariat peuvent avoir du sens. Plus 
généralement, ce sont les processus pour atteindre les objectifs du projet qui sont soumis à analyse. Cette mobilisation vise à 
stimuler la responsabilité sociétale de tous les acteurs concernés par le projet, en amont et/ou en aval du projet de décision. 
24

 Conseil patronal de l’environnement du Québec, site web consulté le 20 décembre 2017. 
25

 Conseil patronal de l’environnement du Québec, Programme de mentorat, 24 novembre 2016, p.1. 
26

 Programme Magnitude
10

. 
27

 Fonds d’action québécois pour le développement durable. 

https://www.cpeq.org/fr
https://www.cpeq.org/sites/www.cpeq.org/files/programme_de_mentorat_-_cpeq.pdf
https://magnitudedix.com/
http://www.faqdd.qc.ca/
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o Accompagnement par les fédérations sectorielles 

Les fédérations sectorielles seraient des relais précieux pour mobiliser et traduire les enjeux en 

avantages relatifs pour leurs membres.  

Le Québec a par exemple mis en place un réseau de relayeurs des outils de RSE auprès des 

entreprises. Ces relayeurs traduisent dans un langage convaincant les bénéfices d’une telle 

démarche pour les entreprises28. 

 

 

o Répertoire des outils pertinents 

Au Québec, le Ministère de l’Economie, de la Science et de l’Innovation (MESI) s’occupe du plan 

d’accompagnement des entreprises pour le développement durable29. A ce titre, il fait un tri 

dans les nombreux outils en matière de RSE et met en ligne30 ceux qui lui paraissent les plus 

pertinents. 

La mise en œuvre de ce plan et la tenue de ce répertoire sont de la responsabilité de la table 

d’accompagnement des entreprises pour le développement durable (TACEDD) 31 mise en place 

pour catalyser les initiatives. La TACEDD est un groupe de concertation, formé de ministères et 

d’organismes gouvernementaux, dont les membres mettent en commun leurs ressources, leurs 

expertises et leurs réseaux pour aider les entreprises québécoises à prendre le virage du 

développement durable. 

 
 

Recommandation 4: La CAADD recommande de compléter la déclinaison wallonne du Plan d’action 

national Entreprises et Droits de l’Homme par des actions à la portée des PME : 

- mentorat RSE en complétant la mesure 10 du Small Business Act visant à ‘développer une offre de 

tutorat / mentorat pour les starters / PME en croissance’32 ; 

- appel à projet RSE mobilisateur s’inspirant de Magnitude10 ; 

- accompagnement par les fédérations sectorielles ; 

-répertoire des outils de RSE en complétant l’action 31 du Plan d’action national Entreprises et 

Droits de l’Homme prévoyant de donner de la visibilité aux pratiques exemplaires des entreprises33. 

 

                                                        
28

 QUÉBEC - MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE LA SCIENCE ET DE L’INNOVATION – MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA 

LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, Inciter les entreprises à prendre le virage du développement durable : défis et enjeux à 
l’horizon 2020, 2016, 20p. 
29

 QUÉBEC - MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE LA SCIENCE ET DE L’INNOVATION, Plan d’accompagnement-conseil des entreprises pour le 
développement durable 2015-2020. 
30

 
https://www2.gouv.qc.ca/entreprises/portail/quebec/developpementDurable?lang=fr&d=developpementDurable&e=40143098
44&outdd, consulté le 15 décembre 2017 
31

 TACEDD. 
32

 MINISTRE WALLON DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE L’INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, Small Business Act 2015-2019 : Stratégie du 
Gouvernement wallon visant à stimuler la création et la croissance des PME, mai 2016, p.46. 
33

 http://www.rs.belgium.be/fr/instruments/ 

https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/developpement_durable/analyse_enjeux_defis_dd_entreprises.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/developpement_durable/analyse_enjeux_defis_dd_entreprises.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/developpement_durable/synthese_pacedd_2015_2020.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/developpement_durable/synthese_pacedd_2015_2020.pdf
https://www2.gouv.qc.ca/entreprises/portail/quebec/developpementDurable?lang=fr&d=developpementDurable&e=4014309844&outdd
https://www2.gouv.qc.ca/entreprises/portail/quebec/developpementDurable?lang=fr&d=developpementDurable&e=4014309844&outdd
https://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/ameliorer/developpement-durable/page/au-gouvernement-19988/?no_cache=1&tx_igaffichagepages_pi1%5Bmode%5D=single&tx_igaffichagepages_pi1%5BbackPid%5D=38&tx_igaffichagepages_pi1%5BcurrentCat%5D=&cHash=eb8a1d00ea87479
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/06/BRU-3510-18676-02-FR-SBA-2015-2019-06-06-2016_logo.pdf
https://www.parlementdespme.be/wp-content/uploads/2016/06/BRU-3510-18676-02-FR-SBA-2015-2019-06-06-2016_logo.pdf
http://www.rs.belgium.be/fr/instruments/
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